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messes de mariage alors que ce qui les attend, dans les faits,
c’est l’exploitation sexuelle. Celle-ci se déroule tantôt dans le
logement privé du trafiquant, tantôt dans une entreprise pri-
vée, une chambre d’hôtel ou de motel (parfois située sur le tra-
jet de camionneurs) et les établissements de l’industrie du sexe.
La prostitution de rue a pour sa part diminué, les clients trou-
vant désormais ce qu’ils cherchent sur Internet. 

le travail forcé
Moins connue, la traite de personnes dans le but de soumettre
celles-ci à un travail forcé existe aussi chez nous, mais elle sus-
cite moins d’intérêt de la part des corps policiers et des gouver-
nements. Par exemple, au Québec, nous avons une Stratégie
gouvernementale pour prévenir et contrer l’exploitation
sexuelle, mais aucun plan d’action contre le travail forcé.

Des heures non payées ou du travail non rémunéré, des frais
frauduleux liés à l’obtention d’un emploi ou d’un logement,
des conditions de travail dangereuses ou insalubres, le refus de
l’employeur de donner accès à des soins médicaux, etc. ; voilà
autant de types d’exploitation associées au travail forcé. La
contrainte peut prendre diverses formes : la tromperie concer-
nant les conditions d’emploi, l’isolement, la surveillance
indue, la confiscation des documents d’identité, l’enferme-
ment, la limitation de la liberté de mouvement ou de la capa-
cité à communiquer, la menace de déportation, la violence
physique ou le fait d’être forcé de commettre des actes crimi-
nels.

Au Canada, les cas documentés de travail forcé impliquent
surtout des hommes, selon l’étude de Jesse Beatson et Jill Han-
ley intitulée L’exploitation des travailleurs étrangers chez nous, réa-

lisée en 2015 pour le Comité d’action contre la traite humaine
interne et internationale (CATHII). Mais au Québec, on sait que
les femmes qui travaillent en tant qu’aides familiales attachées
au soin des enfants et des personnes âgées ou ayant des limita-
tions fonctionnelles sont particulièrement touchées. Elles sont
surtout originaires des Philippines – mais aussi d’ailleurs en
Asie–, d’Amérique latine et d’Afrique. Comme toutes les vic-
times du travail forcé, leur statut est précaire et elles n’ont ni
la résidence permanente, ni la citoyenneté. 

Ces femmes viennent souvent travailler ici grâce au Pro-
gramme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) et leur
permis de travail est lié à un employeur précis. D’autres arri-
vent soit avec un visa de tourisme ou d’études, soit parce
qu’elles accompagnent un diplomate. Si elles vivent des abus
et quittent leur travail, elles peuvent être détenues et renvoyées
dans leur pays d’origine. Face à cette menace, elles préfèrent
souvent renoncer à chercher de l’aide et à dénoncer une situa-
tion qu’elles hésitent, par ailleurs, à reconnaître comme étant
de la traite de personnes. Pourtant, un permis de séjour tem-
poraire est prévu pour les victimes de traite des personnes, mais
très peu sont émis dans les faits. Comme ces femmes ont sou-
vent de lourdes charges familiales dans leur pays, elles « choi-
sissent » de vivre dans des situations inacceptables. Peu de cas
mènent à des accusations, encore moins à des condamnations. 
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Le 6 décembre 1989, à l’École polytechnique de Montréal,
Marc Lépine tirait sur 28 personnes en l’espace de 22 mi-
nutes, tuant 14 jeunes femmes et en blessant 13 autres

avant de retourner son arme contre lui. Ce tragique évènement
a attiré l’attention sur le problème de la violence causée par les
armes à feu au Canada et sur leur rôle critique dans celle faite
spécifiquement aux femmes. 

Dans ce contexte et face au fait que les armes à feu repré-
sentent l’un des cinq principaux facteurs de risque d’homicide
d’une femme dans les situations de violence conjugale, plu-
sieurs groupes à travers le pays – corps policiers, organisations
de femmes, professionnels de la santé, organismes communau-
taires et groupes religieux – ont exigé et obtenu, en 1995, une
nouvelle législation fédérale (la Loi sur les armes à feu). Celle-
ci a renforcé le contrôle des propriétaires d’armes à feu et a

rendu obligatoire l’immatriculation de toutes les armes à feu,
en plus de prohiber certaines catégories d’armes d’assaut mili-
taires (mais pas l’abject Ruger Mini 14 utilisé à Polytechnique,
malheureusement). Les conjointes et anciennes conjointes ont
aussi gagné le droit d’être prévenues si leur partenaire faisait
une demande de permis.

Par conséquent, les taux de décès et de blessures par arme à
feu ont chuté de plus de 50 % et le nombre de meurtres de
femmes de 83 % (sans que ceux commis sans arme à feu ne di-
minuent toutefois). D’après l’Institut national de santé pu-
blique du Québec, cela représente 250 décès et 50 homicides
de moins chaque année au Canada. Le Québec a connu la
baisse la plus importante, et son taux d’homicides par arme à
feu reste l’un des plus bas au pays.

En réaction, le lobby canadien des armes à feu, relativement
faible au Québec, s’est mobilisé et lorsque le Parti conservateur
a pris le pouvoir en 2006, le démantèlement de la loi a été sa
priorité absolue. Le gouvernement de Stephen Harper a or-
donné la destruction des données concernant plus de 5 mil-
lions de fusils de chasse, de carabines et d’armes à feu non
restreintes, excepté au Québec où la constitutionnalité de la loi
a été contestée. Le Québec s’est d’ailleurs tenu seul pour dé -
fendre le contrôle des armes à feu en adoptant la Loi sur l’im-

Si ces femmes vivent des abus et quittent leur 

travail, elles peuvent être détenues et renvoyées

dans leur pays d’origine.
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deux cas concrets
Dans son livre Invisible Chains (Viking, 2010), Benjamin Perrin
fait connaître le cas d’une adolescente qui, lorsqu’elle arrive au
Canada, se fait confisquer son passeport et est forcée de tra -
vailler de longues heures chez un particulier pour s’occuper
des enfants. Elle est mise à l’écart de la famille et, la nuit, le
père de famille l’agresse sexuellement. Une fois les enfants en
âge d’aller à l’école, elle est envoyée dans une autre famille à
Montréal. Son calvaire continue. Violée à de nombreuses
reprises, elle tombe enceinte et un terme est mis à son contrat.
Il n’y eut ni enquête, ni accusation.

Alexandra Ricard-Guay et Jill Hanley, co-auteures de la re-
cherche Intervenir face à la traite humaine : la concertation des ser-
vices aux victimes au Canada (CATHII, 2014), rapportent pour
leur part un autre cas troublant de travail forcé, celui d’une tra-
vailleuse domestique venue à Montréal avec ses employeurs
originaires du Moyen-Orient. D’abord admise comme touriste,
elle s’est ensuite retrouvée dans l’illégalité, ses employeurs lui
ayant délibérément obtenu les mauvais papiers. Elle demeurait
donc enfermée dans l’appartement familial et n’avait le droit
de sortir que pour accompagner son employeur. Sa rémuné -
ration était bien en deçà du salaire minimum. 

Lorsque cet employeur a quitté le Canada pour retourner
dans son pays d’origine, de nouvelles familles ont retenu les
services de la travailleuse. Un matin, après 11 années de ce ré-
gime, elle a fait un accident vasculaire cérébral (AVC) sur son
lieu de travail. Lorsque ses employeurs – des professionnels de
la santé – l’ont trouvée sur le plancher, ils l’ont laissée là plu-
sieurs heures avant de l’amener à l’hôpital et de l’abandonner
à l’urgence. Durant son hospitalisation de plusieurs mois, elle

a parlé de sa situation à un Philippin qui travaillait à l’hôpital
et qui l’a mise en contact avec PINAY, une organisation qui
lutte pour la défense des droits des travailleuses domestiques.
Une enquête policière a été ouverte. Cependant, aucune accu-
sation n’a pu être portée parce que la travailleuse n’était pas en
mesure de fournir suffisamment de détails et parce que plu-
sieurs employeurs étaient en cause. Les gens qui l’employaient
au moment de son AVC ont quitté le pays peu après l’avoir
amenée à l’hôpital.

des pistes de solutions
On peine à admettre que des situations aussi abjectes existent
au Québec. Or, c’est pourtant bien le cas. Pour contrer le phé-
nomène de la traite humaine au Québec, le CATHII et les mem-
bres de la Coalition québécoise contre la traite des personnes
qu’il coordonne mettent de l’avant plusieurs priorités d’action,
notamment l’amélioration des conditions de vie des femmes
vulnérables à la traite prostitutionnelle, la mise en place de
stratégies pour la prévenir et l’offre de bons services d’aide aux
survivantes. Il faut aussi changer les paramètres du PTET afin
qu’il ne soit plus lié à un seul employeur et qu’il mène à la ré-
sidence permanente et à la citoyenneté si la personne le désire.
Il serait aussi important de permettre aux victimes de la traite
d’avoir accès au programme québécois d’indemnisation des
victimes d’actes criminels, ce qui n’est pas le cas actuellement.
Enfin, les instances communautaires qui interviennent auprès
de personnes ayant vécu la traite et celles qui assurent la coor-
dination de ces services devraient pouvoir bénéficier d’un fi-
nancement public adéquat.
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matriculation des armes à feu, le 9 juin 2016, et en réinstaurant
des mesures pour contrôler les ventes. 

En 2012, la loi fédérale C-19 a donc éliminé l’obligation
d’enregistrer les fusils de chasse et les carabines, de même que
celle de tenir un registre des ventes de ces armes, une mesure
en vigueur depuis 1977. Tout détenteur d’un permis peut dé -
sormais acquérir un nombre illimité d’armes similaires au
Ruger Mini 14, sans être retraçable. Trois ans plus tard, la loi
C-42 a permis à son tour d’affaiblir encore davantage le
contrôle des armes restreintes comme les armes de poing, dont
le nombre en circulation a presque doublé. Par ailleurs, pour
la première fois depuis plus de 30 ans, le nombre d’armes à feu
en provenance du Canada retrouvées sur les scènes de crime
excédait le nombre d’armes de contrebande venant des États-
Unis. Cela laisse supposer que l’assouplissement de la loi bé-
néficie désormais au marché illégal. 

Arrivé au pouvoir en 2015, le gouvernement libéral de Jus-
tin Trudeau, soi-disant féministe, s’est engagé à ne pas rétablir
l’immatriculation des armes à feu, malheureusement. Il a tou-
tefois promis de renforcer le contrôle des armes de poing et
des armes d’assaut militaires, mais il tarde à agir. En attendant,
500 décès par balles ont été recensés l’année dernière au Ca-
nada.

À l’automne 2016 a eu lieu la 65e session du Comité pour
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, qui
veille à la mise en œuvre de la Convention sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
(CEDEF). Lors de cette rencontre, des inquiétudes ont à nou-
veau été exprimées concernant les lois laxistes du Canada en
matière de contrôle des armes à feu et leur rôle dans les vio-
lences faites aux femmes. Le gouvernement libéral a dû rendre
des comptes concernant ses obligations liées à la CEDEF. S’il a
promis de prendre au plus vite toutes les mesures nécessaires
pour protéger les femmes des violences, il n’a jamais men-
tionné le contrôle des armes. 

La situation a de quoi inquiéter, d’autant plus depuis l’élec-
tion de Donald Trump aux États-Unis. La National Rifle Asso-
ciation, qui a contribué à sa victoire, a galvanisé le lobby
canadien des armes à feu. Le député conservateur québécois
Maxime Bernier alimente les craintes des propriétaires d’armes
à feu en proclamant : « sans changer aucune loi, les libéraux
pourront saisir ce qui nous appartient et faire des gens des cri-
minels du jour au lendemain ». C’est dire qu’il est temps, pour
tous ceux et celles qui comprennent l’importance de lois rigou-
reuses pour protéger des vies humaines, de se mobiliser.
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